L’UTILISATION PACIFIQUE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE 

EN ALLEMAGNE 


I. Les données juridiques et économiques. 

La situation de départ, pour la République fédérale d’Allemagne, 
en ce qui concerne l’utilisation industrielle de l’énergie nucléaire, est 
sensiblement différente de celle d’autres pays industrialisés. En 1945, la 
législation du Conseil de contrôle allié avait interdit toute activité alle¬ 
mande dans la recherche atomique (1). Cette législation fut remplacée, 
pour le territoire des trois zones occidentales, par une loi de la Haute 
Commission alliée, en date du 2 mai 1950 (2). Cette loi et les décrets 
d’application contiennent un catalogue détaillé de toutes les activités 
interdites, parce que susceptibles de mettre en danger la sécurité des 
Alliés ; y figurent notamment la production, l’importation, la possession 
et le dépôt de tous les matériaux de base, les moyens auxiliaires de recherche 
et les moyens industriels pour la recherche et l’industrie atomiques. Seules 
des dérogations pouvaient être accordées pour les besoins de la recherche 
scientifique, dans des cas exceptionnels, par l’Office de sécurité militaire 
des trois puissances d’occupation. 

Dans le projet de traité instituant la C. E. D., la République fédérale 
avait déjà renoncé expressément à toute production d’armes atomiques, 
mais non à l’utilisation de ces firmes (3). Cette proposition fut reprise 
dans le traité de Paris du 23 octobre 1954 (4). En même temps, la Répu- 

(1) Notamment la loi n° 25 du Conseil de Contrôle allié « Contrôle de la Recherche scienti¬ 
fique », du 29 avril 1946. 

(2) Loi n° 22 de la haute Commission alliée, dans la forme des lois n oa 53 et 68, avec décret 
d’application n° 1. Des dispositions, stipulations de traités et règlements valables sur le territoire 
de la République Fédérale sont rassemblés, d’une façon complète et fort claire, dans Erler 
Kruse : Deutsches Atomcnergicrccht (Lose Blatt Sammlung) depuis 1935. 

(3) Article 107, § 4, paragraphe a. Traité sur la C. E. D., avec annexe 2 et lettre du chancelier 
fédéral Adenauer aux ministres des Affaires étrangères de la Grande-Bretagne, des États-Unis et 

♦ de la République française, du 7 mai 1952. 

(4) Traités de Paris, protocole n° III sur le contrôle d’armements, partie I, article I avec annexes 
I et II. 
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blique fédérale avait lors des négociations sur le traité de la C. E. D., pris 
l’engagement de limiter considérablement son activité dans le secteur de 
1 utilisation pacifique de l’énergie atomique pendant une période transi¬ 
toire. Un engagement analogue fut pris par le gouvernement fédéral lors 
des négociations des traités de Paris. Le 16 novembre 1954, le chancelier 
fédéral Konrad Adenauer informait, par lettre, le ministre anglais des 
Affaires étrangères, M. Eden, que la République fédérale prendrait des 
mesures pour n’installer, pendant les deux prochaines années, qu’un 
réacteur nucléaire d’une capacité maximum de î 0 000 kilowatts, et pour 
ne pas excéder, pendant la même période, un approvisionnement total 
annuel en matières fissiles (donc plutonium, uranium 233, uranium 235) 
de l’ordre de 3 500 grammes (5). 

Du côté allemand, on a avancé l’opinion que cette lettre ne saurait 
lier juridiquement le gouvernement fédéral (6). Or cette lettre, comme toutes 
les autres échangées lors de la signature des traités de Paris, engage le 
gouvernement fédéral à réaliser les intentions qui s’y trouvent exprimées. 
Toutefois une lettre du chef du gouvernement ne peut, en vertu du droit 
constitutionnel allemand, préjuger des décisions du pouvoir législatif. 
Si celui-ci avait approuvé une loi contraire à la teneur de cette lettre, une 
telle loi aurait été valable et n’aurait pas entraîné de conséquences dans le 
cadre du droit international. Cette circonstance — ainsi que le fait que la 
lettre avait été adressée à M. Eden, et non aux ministres des Affaires 
étrangères de la France et des États-Unis — n’enlève rien à sa valeur 
juridique. Cependant, seul le gouvernement anglais pouvait exiger que 
soient remplis les engagements pris dans cette lettre, à l’exclusion des 
autres partenaires du traité de Pans. 

La période transitoire indiquée dans cette lettre venait à expiration le 
16 novembre 1956. Depuis cette date, la République fédérale n’est liée 
que par la seule obligation de ne pas fabriquer d’armes atomiques, mais 
elle a retrouvé sa liberté d’action en ce qui concerne l’utilisation de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques. 

Le développement de l’industrie nucléaire est d’une très grande impor¬ 
tance pour l’Allemagne occidentale en raison des difficultés qui se posent 
pour son alimentation en énergie. De i 900 à î 949, la consommation d’éner¬ 
gie a, en moyenne, doublé tous les dix ans. Or, de 1945 à 1955, cet accrois¬ 
sement de la consommation a été de l’ordre de 15,7 p. 100 par an, soit à 
peu près le double du taux d’accroissement constaté en France. Déjà, 
aujourd’hui, les limites de l’expansion dans ce secteur sont presque atteintes. 

(5) Texte de la lettre citée chez Erler Kruse, sous B 15. Dans la lettre précitée du 7 mai 1952 
concernant l'article 107 du traité sur la C. E. D., la quantité maximum était fixée à 500 grammes 
par an. 

(6) Erler Kruse, notes ref. au texte de la lettre du ! 6 novembre 1954. 
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Pour 1965, on a calculé que la consommation s’établirait de 1 52 à 180 mil¬ 
liards de kilowattheures, dont 10 à 20 milliards de kilowattheures ne peuvent 
être couverts par la seule production énergétique de l’Allemagne. En 1970, 
le déficit de la consommation d’énergie sera au minimum de 20 milliards, 
au maximum de 60 milliards de kilowattheures (7). D’où la nécessité de 
mettre au point dès aujourd’hui et de faire démarrer les plans pour la 
production d’énergie électrique atomique. A la différence de la France, la 
République fédérale ne possède toutefois pas de mines d’uranium impor¬ 
tantes. Actuellement, seuls les gisements de Weissenstadt, dans le Fichtel- 
gebirge (qui ont donné jusqu’à maintenant 5 kilogrammes d’uranium 
métallique) et dans la Forêt bavaroise, près de la frontière tchécoslovaque, 
sont exploités. D’autres gisements se trouvent dans les régions monta¬ 
gneuses de la Forêt-Noire (Wittichen), du Harz, de Waldeck et dans le 
« Siebengebirge » près de Bonn, mais il est très peu probable qu’on puisse 
les exploiter d’une façon rentable. Les mines du Fichtelgebirge et de la 
Forêt bavaroise ne présentent pas non plus un très grand intérêt économique, 
la teneur en uranium des minerais n’étant que de 0,5 p. 100 et le coût 
d’extraction s’élevant à 700 DM. le kilogramme, c’est-à-dire plus de 
2,5 fois le prix mondial. 

II. Les programmes atomiques des autorités fédérales et des Lânder. 

L’ancien ministre fédéral des questions atomiques, M. Strauss, a présente 
un plan de vingt ans pour la construction de centrales électriques ato¬ 
miques, qui prévoit pour i 975 une production annuelle de 2,8 à 3 milliards 
de kilowattheures. Mais il n’est toutefois pas sûr que ce programme puisse 
être réalisé, et cela d’autant plus que des plans détaillés n’ont pas encore été 
élaborés dans le cadre de ce projet. 

Il est presque impossible d’établir avec exactitude le montant des 
sommes actuellement investies en République fédérale dans le dévelop¬ 
pement de l’énergie nucléaire, car ces investissements sont entrepris en 
même temps par les autorités fédérales, par celles des Lânder et par 1 indus¬ 
trie privée. Pour l’année 1 956, le ministère fédéral des questions atomiques 
dispose de 50 millions de DM. On peut estimer a 75 millions de DM. 
les dépenses globales effectuées au cours de 1 annee 1956 pour 1 utilisation 
pacifique de l’énergie atomique en Allemagne occidentale (8). 

Le projet le plus important envisagé à 1 heure actuelle est la construc¬ 
tion d’un réacteur atomique pour la recherche scientifique d une capacité 

(7) D’après Energie heute, préparé par le Comité national autrichien pour la conférence mondiale 
de l’énergie, à l’intention de la conférence mondiale de l’énergie 1956, tome I. 

(8) Les investissements du Commissariat à l’énergie atomique, en France, s élevent, pour 
l’année 1956, à 31 milliards de francs. 
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de 10 000 kilowattheures, qui doit être installé à Karlsruhe par des entre¬ 
prises allemandes. Ce réacteur doit être achevé dans trois ans, et il coûtera, 
selon les estimations, environ 50 millions de DM. Les études prépa¬ 
ratoires sont déjà terminées. 

Un deuxième grand réacteur destiné à la recherche est prévu à l’Institut 
de physique Max Planck, à Munich. Ce projet n’est pas encore tout à 
fait au point, mais on évalué le coût d installation à environ 40 millions 
de DM. 

A Munich également, à l’École polytechnique, un réacteur plus petit, 
du type « swimming pool », doit entrer en service vers le milieu de l’année 
prochaine. Commandé à une entreprise américaine, il coûtera 1,5 million 
de DM. Deux autres réacteurs ont été commandés aux États-Unis : 
1 un pour 1 Université de Francfort, qui sera finance par I un des succes¬ 
seurs de l’I. G. Farben, les « Farbwerke Hôchst », l’autre pour l’Université 
de Hambourg, destiné aux recherches concernant la propulsion atomique 
des navires. Le Land Rhenanie du Nord-Westphalie prévoit la création 
d’un centre de recherches nucléaires qui serait mis à la disposition des 
Universités de Cologne et de Bonn, de l’École polytechnique d’Aix-la- 
Chapelle et de l’Académie de médecine de Düsseldorf. Ce centre sera doté 
d un petit reacteur, commande en Angleterre, qui entrera en service au 
milieu de 1957, et d un reacteur plus grand, également de fabrication 
anglaise, dont 1 entrée en service est prévue pour la fin de 1958, et qui est 
destiné aux tests de matériaux. 


III. L administration du secteur atomique et les compétences des autorités 

fédérales (Bund) et des Lânder. 

C est par decision du Cabinet fédéral du 6 octobre 1955 qu’un ministère 
fédéral des questions atomiques a été créé. La compétence du Bund en 
matière atomique fut d abord discutée. D après la loi fondamentale (consti¬ 
tution de la République fédérale) les compétences fédérales sont expressé¬ 
ment désignées ; dans toutes les autres questions, la compétence incombe 
aux Lânder. Étant donne qu en 1949, date de la promulgation de la loi 
fondamentale, une activité allemande en matière d’énergie nucléaire était 
exclue, le secteur atomique ne fait pas partie du domaine fédéral. On a 
cependant conclu que, puisque le Bund est compétent pour la Santé et la 
Législation economique, il 1 est egalement pour le secteur atomique. I -a 
loi sur l’énergie nucléaire, déjà adoptée par le Cabinet fédéral et en instance 
devant le Parlement et le Conseil fédéral, doit en outre, pour clarifier 
la situation, prendre la forme d’une loi constitutionnelle et établir la 
compétence fédérale dans toutes les questions touchant à l’énergie atomique. 

Mais que cette compétence soit fondée sur l’interprétation des articles 
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constitutionnels ou sur un amendement à la Constitution, le secteur 
atomique fait partie de la législation « concurrentielle » et ne peut pas être 
du ressort exclusif du Bund. C’est-à-dire que les Lânder sont compétents 
dans la mesure où le Bund n’utilise pas les pouvoirs qui lui sont conférés (9). 

M. Franz Strauss, représentant de la Fédération autonome bavaroise 
(C. S. U.) au sein de la C. D. U. et ministre sans portefeuille dans le 
deuxième cabinet Adenauer, fut d’abord placé à la tête du ministère des 
questions atomiques. Lors du remaniement ministériel d’octobre 1956, 
M. Strauss devint ministre de la Défense, remplaçant M. Blank, qui quitta 
le Cabinet. Son successeur en qualité de « ministre atomique » (Atom- 
minister) est maintenant le professeur D r Siegfried Balcke, jusqu’en 1953 
directeur de l’usine chimique « Wacker-Chemie ». Dans le deuxième 
cabinet Adenauer, on lui confia le portefeuille des P. T. T., et il n’adhéra 
à la C. D. U. qu’après sa nomination à ce poste. A la tête du ministère des 
P. T. T., il s’est fait une solide réputation dans les milieux professionnels. 
Sa formation de chimiste et de physicien le qualifie particulièrement pour 
son nouveau poste à la tête de l’administration atomique. 

Pour assurer la coordination entre les divers ministères intéressés au 
secteur atomique et particulièrement l’Économie, les Finances et la Santé, 
un comité interministériel fut créé le 21 décembre 1 955, par décision du 
Cabinet fédéral. Ce comité, qui est présidé par le ministre de l’Énergie 
atomique, est composé d’un représentant de la Chancellerie fédérale 
(le secrétaire d’État Globke) et des ministres pour la Coopération écono¬ 
mique (le vice-chancelier Blücher), des Affaires étrangères (M. von Bren- 
tano), de la Justice (M. von Merkatz), de l’Intérieur (M. Schrôder), de 
l’Agriculture (M. Lübke), du Travail (M. Storch) et de la Défense 
(M. Strauss). 

Le Parlement fédéral (Bundestag) a également créé, le 23 mars 1956, 
une commission de l’Énergie nucléaire (10). En outre, des comités pour 
l’énergie atomique existent au sein des trois grands partis (C. D. U.-C. S. U., 

S. P. D., F. D. P.). 

La décision du Cabinet fédéral du 21 décembre 1955 a créé également 
une Commission atomique allemande dont la tâche consiste à conseiller 
le ministère atomique dans les questions techniques. Elle se compose de 
vingt-cinq membres, désignés en tant que représentants des groupements 
professionnels intéressés ainsi que de l’Économie et de la Science. Elle a 
institué à son tour cinq commissions chargées : les quatre premières, de 
préparer les projets de loi sur l’énergie nucléaire, la recherche scienti- 

(9) Une bonne introduction aux problèmes constitutionnels soulevés est donnée par 
FisCHERHOF : « Atomwirtschaft und Gesetzgeber », dans Rechisfragen der Energiewirtschaft , 
p. 207 ff. Également Kruse dans Die ojfentlichc Verwoltung , 1955, p, 746 ff. 

(10) Déclaration du Bundestag du 10 février 1956. 
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fique et la formation des techniciens, la construction des réacteurs et la 
protection contre les radiations atomiques, et la cinquième, de s’occuper 
des problèmes d’ordre économique, financier et social. Certaines de ces 
commissions, qui sont composées en partie de membres de la Commission 
atomique et en plus grande partie d’experts nommés par le ministre de 
l’Énergie atomique, ont, à leur tour, créé des sous-commissicns fonction¬ 
nant selon les mêmes principes. La Commission atomique ne constitue 
pas une administration autonome et est rattachée directement au minis¬ 
tère de l’Énergie atomique. 

Dans les Lânder, ce sont les ministres de l’Économie, et non, comme on 
pourrait le croire, les ministres de l’Éducation, qui sont responsables 
en matière atomique, à l’exception de la Bavière, où le ministre-président 
s’est réservé cette compétence, assisté d’une commission de hauts fonction¬ 
naires du ministère de l’Économie. 

Des commissions atomiques fonctionnent aussi dans quelques Lânder. 
En Bavière : commission d’État pour l’utilisation pacifique de l’énergie 
nucléaire, avec sous-comités pour les questions sociales, créée le 
22 novembre 1956 ; Bade-Wurtemberg : conseil pour l’énergie nucléaire, 
au sein du ministère de l’Économie ; Berlin : commission atomique au sein 
du Sénat ; Hesse : Conseil de la recherche scientifique au sein du ministère 
de T Économie, chargé des questions atomiques. A Hambourg, un certain 
nombre d’entreprises privées qui s’intéressent à la propulsion atomique 
des navires ont créé une société d’étude pour l’utilisation de l’énergie 
nucléaire pour la navigation et l’industrie. Au début de 1956, les autorités 
des Lânder côtiers directement intéressés à ce projet, le SIesvig-Holstein, 
Hambourg, la Basse-Saxe et Brême, ont institué un comité de travail pour 
les questions atomiques, où chacun d’entre eux est représenté par deux 
délégués, et ont décidé de participer à la Société d’études hambourgeoises, 
qui s’appelle désormais Association pour l’utilisation de l’énergie nucléaire 
dans la construction navale et la navigation. Cette association doit mettre 
en service le réacteur prévu pour Hambourg. 


IV. U organisation du secteur atomique dans Vindustrie privée. 

Les projets industriels ne sont pas encore sortis du stade des études, et 
il est donc difficile de dire quelles entreprises privées seront amenées à 
jouer un rôle de premier plan dans l’équipement atomique allemand. 
L’extraction de l’uranium dans le Fichtelgebirge est assurée par la « Maxi- 
milianshütte A. G. », une filiale du groupe Friedrich Flick. L’Électricité 
de Bavière a fondé une filiale, la « Bayrische Braunkohlenindustrie A. G. », 
pour l’exploitation des gisements d’uranium dans la Forêt bavaroise. La 
préparation de l’uranium se fait dans une usine de la Degussa de Francfort. 
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Il n’est pas exclu que la Degussa parvienne à garder dans ce secteur une 
position de monopole. 

Des projets concernant la production de l’énergie électrique d’origine 
nucléaire ont été élaborés notamment par l’Électricité de Bavière et l’Élec¬ 
tricité de Rhénanie-Westphalie (R. W. E.) (II). Cette dernière a mis au 
point des plans prévoyant la construction d’une centrale atomique test 
d’une puissance de 10 000 kilowattheures près de Dettingen-sur-le-Main, 
et dont le coût sera de 20 à 30 millions de DM. Mais, jusqu’à maintenant, 
le choix n’est pas fait entre les différents modèles offerts par des entreprises 
américaines et anglaises. L’installation doit être assurée par la société 
Siemens-Schuckert, qui, selon des informations non confirmées, serait 
prête à participer au financement de la centrale. 

L’industrie chimique, et en particulier les « Farbwerke Hôchst », a été 
la première à s’intéresser à l’utilisation industrielle de l’énergie nucléaire. 
Il est difficile de dire quelles entreprises allemandes contribueront à l’équi¬ 
pement des installations futures. La « Siemens » ne va pas seulement 
réaliser le réacteur projeté par la R. W. E., elle doit aussi participer dans une 
très grande mesure à la réalisation du réacteur de recherche de Karlsruhe. 
Il est en outre question, pour ce dernier projet, d’une participation du 
deuxième groupe électrique allemand, 1’ « Allgemeine Elektrizitâts- 

gesellschaft » (A. E. G.). L’usine de construction de machines M. A. N. 
a déjà livré, sur commande anglaise un nombre considérable de pièces 
pour un réacteur destiné à l’Argentine. La société <* Brown-Boveri et C i0 » 
a également créé un département de technique nucléaire, et la filiale alle¬ 
mande de la firme anglaise Babcock et Wilcox, s’appuyant sur les expé¬ 
riences faites par la société-mère en Angleterre et aux États-Unis, s’apprête 
également à jouer un rôle considérable dans le secteur atomique. 

Avant que ne fussent créées par l’État des administrations atomiques, 
un comité d’études des questions atomiques, présidé par le D r Menne 
(Hôchst), président de la Fédération des industries chimiques, fonction¬ 
nait déjà au sein de la Fédération des industries allemandes. De même, il 
existe un comité atomique, dirigé par Ludwig Rosenberg et Willy Richter, 
au sein du comité directeur de la Fédération des syndicats allemands. 
Une discussion très vive s’est élevée entre ces deux groupements d’intérêts 
au sujet de la propriété de la gestion des futures centrales atomiques alle¬ 
mandes. Alors que la Fédération des industries fait valoir que, selon les 
principes de l’économie du marché, l’utilisation de l’énergie nucléaire doit 
être confiée à l’initiative privée et que, dans les pays les plus avances dans 
le domaine atomique, on tend de plus en plus à « reprivatiser » ce secteur, 
les syndicats craignent que la création de centrales atomiques privées ne 


(II) L'État possède la majorité dans ces deux sociétés. 
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mènent à une concentration excessive et d’autant plus dangereuse que la 
production d’énergie nucléaire est, de par son caractère, un service public. 
Cette discussion se place dans le cadre d’un autre problème, également 
très discuté en Allemagne, à savoir si l’organisation prévue de l’Euratom 
doit avoir la propriété des matières fissiles produites par des membres de 
la communauté, ou si elle doit se limiter à exercer un certain contrôle sur 
l’utilisation de ces matières. Les partis de la coalition gouvernementale et 
les libéraux oppositionnels (F. D. P.) se prononcent pour la dernière thèse, 
tandis que la S. P. D. se fait l’avocat énergique de la propriété commune (12). 

Les entreprises privées intéressées à l’énergie atomique ont d’ailleurs 
fondé la « Physikalische Studiengesellschaft m. b. H. », présidée par le 
D r Bôtzke, directeur général de 1’ « Industrie-Kreditbank », et dont le secré¬ 
taire général est le D r Telschow, président du conseil d’administration de 
la Société Max Planck pour l’avancement des sciences. Y sont représentés 
27 entreprises, qui détiennent chacune 100 000 DM. du capital de cette 
société. Seules des sociétés et non des personnes privées ni des associations 
peuvent devenir membres, et le nombre en est limité à 30. D’après ses 
statuts, cette société d’études ne cherche pas à faire de bénéfices, elle a 
pour but exclusif et immédiat l’encouragement de travaux scientifiques en 
vue de l’utilisation pacifique de la physique nucléaire. 

Dans presque tous les pays qui disposent d’une industrie atomique, des 
sociétés analogues, s’inspirant du modèle de 1’ « Atomic industrial Forum » 
aux États-Unis, ont été fondées. Comme ce dernier, la société allemande 
sert avant tout de cadre à un échange d’information et elle correspond ainsi, 
même si ses activités sont plus étendues, à « l’Association technique pour 
la production et l’utilisation de l’énergie nucléaire » en France. Le cadre 
institutionnel dans lequel s’inscrit l’activité de ses membres sociétaires 
est, certes, moins rigide que celui, par exemple, de l’Indatom ou de France- 
Atom, et on a fait valoir, à juste titre, qu’une telle société, qui comporte un 
nombre si réduit de membres, ne se contentera pas de développer la 
recherche scientifique, mais sera tentée de projeter une répartition tout 
au moins théorique des commandes entre ses membres. 

Le réacteur de recherche prévu pour Karlsruhe sera confié à une société 
mixte. Construit par des entreprises allemandes, ce réacteur sera géré par 
la société « Reaktor-Bau und Betriebs G. m. b. H. », fondée le 1 9 juin 1 956, 
avec un capital de 40 millions de DM., dont 30 p. 100 sont entre les mains 
du Bund, 20 p. 100 entre les mains du Land Bade-Wurttemberg et 50 p. 100 
appartiennent à l’industrie. Le conseil d’administration comprend trois 
délégués fédéraux, deux délégués du Land Bade-Wurtemberg, quatre 
représentants de l’industrie,un représentant des syndicats et un scientifique. 


(12) Voir page 688. 
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Des divergences se sont fait jour au sujet de la direction scientifique 
et de la gestion du réacteur. Primitivement, les autorités fédérales voulaient 
confier cette tâche au directeur de l’Institut Max Planck de physique, 
le professeur Heisenberg, prix Nobel. Cet institut, qui se trouvait à Gôttin- 
gen, devait être installé à Karlsruhe. Heisenberg, particulièrement qualifié 
pour ce poste, étant donné qu’il avait dirigé pendant la guerre la construc¬ 
tion du premier réacteur nucléaire allemand, n’accepta pas cette offre. 
D’une part, parce qu’il avait toujours conseillé de choisir Munich pour y 
installer le réacteur (î 3), d’autre part, parce qu’il reprochait au gouverne¬ 
ment fédéral de négliger le développement de la recherche nucléaire au 
bénéfice des aspects économiques de l’énergie atomique (!4). 

La direction scientifique du projet de Karlsruhe fut alors confiée au 
professeur Wirtz, lui aussi ancien membre de l’Institut de physique Max 
Planck. 

V. Relations internationales. 

La production allemande d’uranium, même si l’on peut espérer la 

porter dans un proche avenir à 10 tonnes annuelles de minerai d uranium, 

ne suffira en aucun cas à couvrir les besoins du programme atomique 

allemand, si modeste qu’il soit. La République fédérale dépend donc, 

dans une très large mesure, de la coopération avec l’étranger. Il était naturel 

qu’on s’orientât alors vers la conclusion d’un accord avec les États-Unis, 

accord analogue à ceux conclus par 1 Amérique, depuis le 3 mars 1955, 

avec un grand nombre d’autres États, c’est-à-dire d’une « convention 

standard». Les premiers efforts du ministre atomique, M. Strauss, portèrent 

sur la négociation d’une telle convention. Elle fut signée le 10 janvier 1956 

et entra en vigueur le 13 février 1956. Comme les autres conventions de 

cette espèce, elle prévoit la livraison de 6 kilogrammes d’uranium 235, 

sous la forme d’uranium naturel, enrichi jusqu’à concurrence de 20 p. 100 

avec de l’uranium 235. Les autres dispositions de l’accord garmano- 

américain sont également conformes aux conventions standard passées 

avec les autres pays, notamment en ce qui concerne la livraison à bail de 

l’uranium, qui n’aura lieu qu’après l’installation des réacteurs commandes 

aux firmes américaines. Cependant, par deux clauses spéciales, la Repu- 

+ * 

blique fédérale se voit désavantagée par rapport aux autres signataires. 
L’article 7, alinéa 4, stipule expressément — tandis que de telles stipula- 


(13) L'Institut Max Planck de physique est aujourd’hui installé a.Munich. L Institut a 1 inten¬ 
tion de mettre en service, à Munich, un réacteur nucléaire, avec I aide du Land (Bavière). 

(14) Dans une lettre au ministrtf des questions atomiques, M. Strauss, le président de la confé¬ 
rence des recteurs d’universités d’Allemagne occidentale, exprimait les mêmes inquiétudes. Voir 
Süddeutsche Zeitung du 25 novembre 1955. 
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tions ne peuvent être déduites, dans les autres conventions passées par les 
États-Unis, que des principes généraux de droit — que la République 
fédérale est responsable de toutes les conséquences et dégâts éventuels 
causés par des matières employées depuis la date de la cession. L’article 3, 
paragraphe 2, stipule que, en ce qui concerne les informations fournies 
dans le cadre de la convention, la partie fournissant ces informations ne 
prend aucune responsabilité concernant leur exactitude. 

Déjà, lors des négociations, les délégués du gouvernement fédéral avaient 
essayé d’obtenir davantage d’aide des États-Unis. Mais, tandis que le 
gouvernement américain, dans une série de nouveaux accords signés en 
juin ! 956 ( ï 5), s’est déclaré prêta coopérer plus étroitement avec d’autres 
États, il s’est refusé à faire des concessions analogues à la République 
fédérale. Celle-ci ne put même pas obtenir une aide correspondant à 
celle fournie par les États-Unis à la France, aide cependant beaucoup plus 
limitée que celle accordée, par exemple, aux Pays-Bas et à la Suisse. Il 
faudrait chercher la raison de ces réticences américaines à l’égard de l’Alle¬ 
magne occidentale dans les interventions du ministre belge des Affaires 
étrangères, qui, à plusieurs reprises, et dernièrement lors de sa visite 
officielle aux États-Unis, se serait employé auprès du gouvernement 
américain afin que celui-ci amène le gouvernement allemand à de meilleures 
dispositions à l’égard du projet de l’Euratom. 

Le seul résultat auquel aient aboutis les efforts du gouvernement fédéral 
a été la conclusion d’un accord annexe, le 29 juin 1956, prévoyant la livrai¬ 
son à bail, supplémentaire, de 6 kilogrammes d’uranium 235, de 
100 grammes d’uranium enrichi de plus de 20 p. 100 avec de l’uranium 235, 
de 10 grammes de plutonium et de 10 grammes d’uranium 233, dans les 
conditions et sous les réserves prévues par l’accord principal. 


L’intention du gouvernement fédéral de rester en contact avec le gouver¬ 
nement anglais pour les questions concernant l’énergie atomique est déjà 
exprimée dans la lettre du 16 novembre 1954 du chancelier Adenauer à 
M. Eden. Le gouvernement britannique a offert à plusieurs reprises la 
conclusion d’un accord anglo-allemand de coopération pour l’utilisation 
pacifique de l’énergie atomique. Le gouvernement de Bonn hésita longtemps 
à accepter cette offre, afin de ne pas remettre en question les négociations 
en cours avec les États-Unis. C est seulement après avoir dû se rendre 
à l’évidence que le gouvernement fédéral, acceptant l’offre britannique, 
concluait avec le gouvernement de Londres, le 27 juillet 1956, un accord 
sur l’utilisation pacifique de l’énergie atomique. Cet accord, valable pour 
une durée de dix ans, ne porte, comme les deux accords germano-améri- 


(1 5) Avec I Australie, les Pays-Bas et la Suisse. Voir les accords supplémentaires avec la Grande- 
Bretagne et la Belgique et l'accord avec la France. 
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cains, que sur la coopération dans le domaine de la recherche, mais, tout 
comme l’accord conclu avec les États-Unis, le 10 janvier, prévoit la possi¬ 
bilité d’un futur accord sur la coopération dans l’utilisation industrielle de 
l’énergie nucléaire. L’accord anglo-allemand du 27 juillet permet la livraison 
à la République fédérale de réacteurs de recherche et de tests de maté¬ 
riaux et la vente des matières fissiles. La répartition des matières fissiles 
ainsi que la transformation ultérieure des matières fissiles utilisées est 
soumise à l’autorisation de l’Atomic Energy Authority anglaise. La diffé¬ 
rence entre ces clauses et les dispositions des accords germano-américains, 
prévoyant un simple bail des matières fissiles, n’est donc pas très grande ; 
elle porte essentiellement sur la forme de contrôle garantissant l’utilisation 
exclusive de ces matières à des fins pacifiques, beaucoup plus souple et 
moins détaillée dans l’accord anglo-allemand que dans l’accord germano- 
américain. 

La quantité des matières fissiles à livrer n’est pas encore fixée, elle 
dépend de la puissance des réacteurs commandés en Grande-Bretagne (! 6). 

Les contacts que le ministre Strauss a eus à Madrid ne semblent pas 
avoir abouti à des résultats concrets. La tentative de la République fédérale 
d’acquérir des minerais d’uranium suédois s’est heurtée à Stockholm à une 
nette réserve. 

La République fédérale est membre de l’Organisation européenne de 
la recherche nucléaire, fondée le 1 er juillet 1953, et qui dispose d’un 
centre de recherches nucléaires à Genève. L’Allemagne occidentale y est 
représentée par le professeur Heisenberg, prix Nobel, président de la 
Commission scientifique de l’organisation, et par le professeur Gentner, 
directeur du département, chargé de la construction du synchro-cyclo- 
tron. Le ministère fédéral des questions atomiques est, depuis le 
24 février 1956, membre de l’Association européenne pour l’énergie 
atomique, fondée le 15 juin 1954 à Londres. Celte association, à laquelle 
adhèrent les autorités atomiques des différents États, a pour but de favo¬ 
riser les contacts entre les savants atomistes. La France est également 
représentée dans ces deux organismes. 

La République fédérale, membre de l’O. E. C. E., participe à l’élabo¬ 
ration d’un programme européen d’énergie atomique dans le cadre de cette 
organisation. Étant l’un des « États de Messine », elle participe également 
aux négociations qui ont pour but la création de l’Euratom. Un certain 
nombre de problèmes résultent de la prise de position du gouvernement 
envers le projet de l’Euratom, problèmes qui ne peuvent pas être traités à 
fond dans le cadre de cet article. 

L’Allemagne occidentale doit rattraper un très grand retard par rapport 


(16) Texte de l'accord dans la revue Die Atomwirtschaft % 1956» n° 9. 
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aux autres pays membres de l’Europe des six. Un règlement qui aurait 
pour conséquence d’éterniser la situation actuelle signifierait, pour la 
République fédérale, une charge difficilement acceptable. L’Allemagne 
occidentale ne dispose pas de gisements d’uranium comparables à ceux 
de la France ou de la Belgique, et ses propres besoins ne sont aucunement 
assurés par les accords conclus avec les États-Unis, qui ont montré, comme 
on l’a vu, une compréhension beaucoup plus grande envers les Pays-Bas, 
la Belgique, la France et l’Italie. La République fédérale est obligée de 
coopérer avec des pays tiers dans le secteur de l’utilisation pacifique de 
l’énergie nucléaire dans une proportion beaucoup plus grande que ce n’est 
le cas pour les autres États membres d’un futur Euratom. Le gouver¬ 
nement fédéral a donc déclaré, à plusieurs reprises (17), que l’autorité 
prévue dans le cadre de l’Euratom ne devrait en aucun cas limiter la 
possibilité pour les pays membres de conclure des accords avec d’autres 
pays. Il n’y a d’ailleurs guère de déclarations officielles à signaler à ce 
sujet ; le débat du Bundestag du 22 mars 1 956 n’a pas donné lieu à des 
prises de position comparables aux précisions apportées à ce sujet du côté 
français au cours des débats de l’Assemblée nationale du 5 au 1 1 juil¬ 
let 1956. Cela tient en grande partie au fait que le débat du Bundestag fut 
placé sous le signe officiel d’une « profession de foi européenne », ce qui 
impliquait une très grande réserve des orateurs à l’égard de l’Euratom. 
On peut, en tout cas, formuler les observations suivantes sur l’opinion 
en Allemagne occidentale sur cette question. 

Seuls le parti social-démocrate et la Fédération des syndicats allemands 
se prononcent en faveur d’une thèse qui conférerait automatiquement à 
l’autorité de l’Euratom la propriété de toutes les matières fissiles à l’inté¬ 
rieur de la Communauté. La coalition gouvernementale, les libéraux 
(qu’ils soient restés fidèles au chancelier ou qu’ils soient dans l’opposition) 
ainsi que les milieux économiques intéressés s’opposent énergiquement 
à cette idée. L’intérêt économique, qui consiste à faciliter l’accès aux 
matières fissiles, coïncide ici avec des considérations d’ordre général, qui 
visent à ne pas porter atteinte au principe de la libre économie de marché. 
Les délégués du gouvernement fédéral ont également adopté ce point de 
vue lors de la conférence des ministres des six États à Paris, les 21 et 
22 octobre 1956. Ils ont fait valoir, en outre, qu’un droit de priorité général 
de l’autorité de l’Euratom sur toutes les matières fissiles ne serait accep¬ 
table que dans le cas où elle n’obligerait pas les membres de l’Organisation 
à acheter des matières fissiles à un prix très supérieur aux prix mondiaux. 
En d’autres termes, la République fédérale cherche à s’assurer contre une 
situation qui l’obligerait à couvrir ses propres besoins par de l’uranium 


(\7) Voir Strauss dans Le XX e Siècle fédéraliste du 2\ avril 1956. 
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français, dont le prix de revient est très élevé, par rapport aux prix 
mondiaux. Lors de la rencontre du chancelier Adenauer et du président 
Mollet à Paris, le 6 novembre 1956, le gouvernement français aurait fait 
des concessions dans ce sens. 

D’ailleurs, dans les cercles du ministère allemand de l’Économie, on est 
d’avis que la mise en commun des industries atomiques des six pays 
membres ne saurait être menée à bien que si l’on faisait au moins 
démarrer le marché commun. Le marché commun seul pourrait donner à 
l’Allemagne la garantie de pouvoir rattraper sans entraves son retard 
dans le secteur atomique par sa capacité plus grande dans d’autres 
secteurs. 

Mais, en dehors de ces réserves, on a mis en doute, en Allemagne occi¬ 
dentale, toute la conception du projet de l’Euratom. Le ministre de l’Écono¬ 
mie, M. Erhard, et le vice-président allemand de la Haute Autorité de la 
C. E. C. A., M. Etzel, ont déclaré qu’en tout cas l’industrie atomique 
constitue la branche industrielle la moins propice à une intégration « verti¬ 
cale ». La préférence doit plutôt être donnée à une intégration « hori¬ 
zontale », c’est-à-dire à une coordination des politiques monétaires écono¬ 
miques, douanières et sociales, pour aboutir à la libre convertibilité des 
monnaies et à une libération générale du commerce extérieur (18). Même 
dans les cercles gouvernementaux, on estime que le projet atomique de 
l’O. E. C. E. est préférable à celui de l’Euratom, du point de vue non seule¬ 
ment de l’économie allemande, mais de T économie européenne, en raison, 
notamment, de la participation de la Grande-Bretagne, de la Suède et de 
la Suisse. Mais il serait prématuré de vouloir en conclure que tout le projet 
de l’Euratom soit mis en question. 

Il ne faudrait pas sous-estimer le fait que la plupart des cercles politiques 
de la République fédérale sont prêts à faire certains sacrifices pour servir 
la cause de l’intégration européenne et que la S. P. D. est en faveur du 
projet de l’Euratom. 

Lors de la discussion du projet de l’Euratom, des craintes avaient été 
exprimées du côté allemand concernant la position d’mégahté de la Répu¬ 
blique fédérale dans l’organisation de l’Euratom, du fait de la liberté des 
autres pays membres, et en particulier de la France, d’utiliser l’énergie 
atomique à des fins militaires, alors qu’une telle utilisation est interdite 
à la République fédérale. Il en résulterait la possibilité pour les autres 
pays membres de déclarer objet militaire certaines installations et certains 
procédés, et de les soustraire au contrôle de l’autorité de l’Euratom, seule 
l’Aile magne occidentale étant tenue à mettre à la disposition de la commu- 


(18) Voir ici les deux premiers discours du ministre de l'Économie, le professeur Erhard, du 
18 et 20 mai 1955, cités dans les informations bimensuelles de l’Assemblée consultative de la 
C. E. C. A., du 1 er juin 1955, p. 37. 
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nauté toutes ses installations et toutes ses connaissances en matière 
atomique. Bien que, à cet égard, un grand nombre de problèmes n’ait 
pas encore trouvé de solution, le compromis intervenu en matière d’utili¬ 
sation à des fins militaires de l’énergie nucléaire a eu pour effet de faire 
passer ces préoccupations au second plan. 

VI. La situation dans la « République démocratique allemande » . 

Pour donner une vue d’ensemble sur l’utilisation pacifique de l’énergie 
atomique en Allemagne, il est indispensable de jeter un regard, dans la 
mesure où nos sources actuelles d’information nous le permettent (19), sur 
la situation dans la zone soviétique d’Allemagne, la République démocra¬ 
tique allemande (D. D. R.). Dans la planification entreprise dans le cadre 
du bloc oriental, la mise en valeur de l’énergie nucléaire joue un rôle 
important. Des efforts considérables ont été faits depuis la mise en service, 
à Obriskoje, près de Moscou, le 27 juin 1954, de la première centrale 
atomique soviétique. Le 1 7 janvier 1955, l’Union soviétique s’est déclarée 
prête à aider la Chine populaire, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la 
Roumanie et l’Allemagne orientale dans leurs propres recherches atomiques, 
et notamment dans l’installation de réacteurs atomiques. Des accords 
conclus à cet effet, en avril 1955, prévoyaient la livraison, par l’U. R. S. S., 
d’un cyclotron qui fournirait aux protons une énergie de 25 MeV (25 mil¬ 
lions d’électrons-volts) et d’un réacteur d’une puissance de 2 000 kilo¬ 
wattheures. En outre, l’U. R. S. S. s’engageait à fournir des combustibles 
atomiques, des radio-isotopes, et à former des techniciens. Quelques pays 
orientaux, parmi lesquels la Roumanie, la Tchécoslovaquie et notamment 
la D. D. R., ont reçu l’assurance supplémentaire d’une aide soviétique pour 
la réalisation de leurs propres programmes de production énergétique 
nucléaire. Avec la Hongrie et la Bulgarie, des accords ont été conclus 
pour la coopération dans la recherche atomique. Tous ces accords ont 
été complétés par un traité conclu le 26 mars 1956 entre tous les pays du 
bloc oriental, y compris la D. D. R., et qui prévoit la création d’un institut 
commun pour la recherche nucléaire. Dans le système économique du bloc 
oriental, la D. D. R., en tant que fournisseur d’uranium, joue un rôle 
particulier. On ne dispose évidemment pas de chiffres exacts sur la produc¬ 
tion d’uranium dans la zone soviétique d’Allemagne, dont les gisements 
les plus importants se trouvent à Aue, dans l’Erzgebirge, et les chiffres 
souvent avancés semblent exagérés. La société qui exploite le gisement, 
la « Wismut A. G. », est, au moins pour l’instant, une société mixte. 


(19) Les informations qui suivent sur les instituts et les entreprises de la D. D. R, sont en 
partie fournies par Olbrich : Deutsche Rundschau , tome 82, n° II, novembre 1956, p. 1172 ff. 
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appartenant pour 50 p. 100 à l’Union soviétique et pour 50 p. 100 
a la D. D. R. Lors de son voyage à Moscou, le président du Conseil de la 
D. D. R. a obtenu l’accord de l’U. R. S. S. de faire de la Wismut A. G. la 
propriété exclusive du gouvernement de la D. D. R. 

Si les informations sur la production d’uranium dans la zone soviétique 
d Allemagne sont incomplètes, il en est de même pour les établissements 
appelés a participer a la réalisation du programme atomique. Depuis 1 952, 
l’entreprise nationalisée (propriété du peuple) « Transformatoren und 
Rôntgenwerk Dresden » s’est lancée dans la construction des générateurs à 
Haute tension. D autres entreprises nationalisées, le « IVÎessgeratewerk 
Berlm-Oberschôneweide *) et la (jeratewerk Radebeul » s occupent du 
secteur atomique, le premier fabriquant des oscillographes et d’autres 
appareils de laboratoire, le deuxième produisant des compteurs Geiger. 

Déjà, avant la conclusion des accords avec l’U. R. S. S., des recherches 
atomiques avaient ete entreprises en Allemagne orientale. En i 955, un 
reacteur atomique aurait été presque achevé sur le terrain de la « Wismut 
A. G. », à Aue. Depuis longtemps aussi l’Institut de biologie et de médecine 
de l’Académie allemande des sciences, à Berlin-Buch, a entrepris, sous la 
direction du D r Born, des recherches sur les isotopes et les électrons. La 
séparation des isotopes est étudiée par l’Institut de recherches sur les 
radiations, a hdiersdorf (province de Brandebourg), qui possède un centre 
d’ionisation (sous la direction de von Schuïenburg). 

L Institut de recherche sur les corps solides, rattaché à l’Académie des 
Sciences de Berlin, s’occupe également de physique nucléaire. Des recherches 
sur les radiations et sur les rayons cosmiques sont entreprises respectivement 
par l’observatoire d’astrophysique à Potsdam et le centre de recherches 
d’ionosphère (rattaché à l’institut Heinrich Herz de Berlin Adlerhof, dirigé 
par le D r Hachenberg). 

A la troisième conférence du parti S. E. D., en mars 1956, on a fait état 
d un projet concernant la création d un Institut central de la recherche 
et de la technique nucléaires. A Dresde, où se trouvent les installations de 
recherche atomique, une faculté de technique nucléaire, dont le doyen est 
le professeur Macke (anciennement professeur à Gôttingen), a été créée en 
^ auprès de 1 École polytechnique. Autour de Dresde également, doit 
etre installe, sous la direction du D r Barwich, prix Staline, qui, de 1945 à 
^ 9^5» travaillait en U. R. S. S., le reacteur promis par l’Union soviétique 
et qui entrerait en service fin 1957. Le cyclotron, dont la livraison est 
promise par les Russes pour 1957, sera confié à la charge d’un autre savant 
allemand, le D r von Àrdenne, qui a vécu en U. R. S. S. une dizaine d’années 
après la guerre. Lors de la même conférence de la S. E. D., le ministre pour 
1 Industrie lourde a annoncé un programme de centrales atomiques en 
D. D. R. L installation d’une première centrale électrique atomique d’une 
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puissance de 100 000 kilowatts doit être commencée très prochainement 
près de Dresde, à Rossendorf. Le programme prévoit plusieurs autres 
centrales atomiques, qui, dans sept ans, pourraient combler le déficit 
de la production énergétique en Allemagne orientale (20). 

Le Conseil des ministres de la D. D. R., par décision du 
10 novembre 1955, a créé une administration atomique. M. Willy Stoph, 
un des vice-présidents du Conseil qui, peu avant, avait ete déchargé de 
son poste de ministre de l’Intérieur, mais qui, aujourd’hui, est ministre 
de la Défense, a été déclaré compétent, par le Conseil des ministres, pour 
toutes les questions concernant la recherche et la technique atomique. Un 
ministère des questions atomiques n’a cependant pas été créé. M. Stoph 
ne dispose pas non plus d’un service propre, l’Office pour la recherche 
et la technique nucléaires, dirigé par M. Rambusch, semble être rattaché 
directement au Conseil des ministres. Cet office n’exerce que des fonctions 
de contrôle. La coordination de la recherche scientifique n’est pas assurée 
par lui, mais par l’Académie allemande des sciences. 

Le Conseil des ministres a, en outre, institué un « Conseil scientifique 
pour l’utilisation pacifique de l’énergie atomique » qui comprend douze 
représentants des sciences intéressées, trois délégués des services d’édu¬ 
cation, deux délégués de l’Administration économique (dont le ministre 
Selbmann) et deux secrétaires du Comité central de la S. E. D. Ce conseil 
est présidé par le professeur Herz, prix Nobel, qui est rentré d’U. R. S. S. 
en 1954. La composition même de ce conseil (des personnalités importantes 
y figurent) permet de conclure que des décisions essentielles en matière 
nucléaire seront prises par cet organisme, au moins dans la mesure où le 
Conseil des ministres ne se réserve pas cette compétence. Le fait que 
M. Rambusch est en même temps le secrétaire général de ce conseil et le 
directeur de l’Office pour la recherche et la technique atomiques semble 
confier à ce dernier le rôle d’un service administratif rattaché à ce conseil. 
Les fonctions de l’Académie des sciences, en matière atomique, ne semblent 
pas être si étendues que la décision du Conseil des ministres le laissait 
prévoir, le gouvernement s’étant réservé le droit de répartir lui-même les 
travaux à effectuer parmi les divers instituts de cette académie, des univer¬ 
sités et des entreprises industrielles. Deux organismes semblent en tout 
cas être destinés à centraliser la recherche et l’application de l’énergie 
atomique dans la D. D. R. : le Conseil scientifique et l’Institut central pour 
la physique nucléaire, dirigé par le D r Barwich, prix Staline (21). 


(20) La production actuelle d’énergie dans la D. D. R. s’élève à 29 milliards de kilowattheures 
par an. 

(21) Sur ccs deux propositions, voir Kruse : Der Betricbsberater, 1955, p. 976ff, et FlSCHERHOF : 
Rechtsjragen der Energiewirtschaft , p. 215 ff. 
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VII. Conclusion. 

L’énergie atomique n’a pas encore trouvé son propre cadre juridique dans 
la République fédérale. Actuellement, trois projets de loi sont à l’étude 
devant les instances parlementaires. L’un émanant d’un groupe de députés 
de tendance néo-libérale (« Interparlamentarische Arbeitsgemeinscnaft 
für naturgemasse Wirtschaft), un autre du groupe parlementaire F. D. P., 
et un troisième adopté par le Cabinet fédéral, qui sera discuté au cours 
de l’automne 1956 par le Parlement et le Conseil fédéral. Les deux premiers 
projets se ressemblent en ceci qu’ils envisagent une séparation de l’Admi¬ 
nistration atomique des autres services fédéraux et leur autonomie vis-à- 
vis du gouvernement fédéral. Un office fédéral pour l’énergie atomique 
serait géré par un conseil d’administration où seraient représentés le 
Bundestag, le Conseil fédéral, les groupements intéressés de l’industrie 
et le secteur scientifique. Cet office serait chargé de toutes les questions 
nucléaires qui sont du ressort des autorités fédérales. Mais, en dehors 
même des difficultés d’ordre constitutionnel qui s’opposent à la création 
d’un tel organisme, cette solution ne semble pas très heureuse en raison 
de la forte participation qu’elle assure à des groupements d’intérêts. 

Le projet de loi préparé par le gouvernement fédéral ne prévoit pas 
l’octroi de compétences si étendues à un seul organisme. Le secteur 
atomique serait administré par le ministère des questions atomiques sur 
le plan fédéral, tandis que les Lânder seraient chargés de celles de leur 
ressort. Mais l’application de ce projet susciterait d’autres difficultés d’ordre 
constitutionnel. 

Aussi longtemps qu’une législation allemande ne sera pas entrée en 
vigueur, la loin n° 22 de la Haute Commission alliée, mentionnée plus 
haut, reste toujours valable en vertu de la norme générale de l’article I, 
alinéa 1, du traité sur le règlement des questions issues de la guerre et de 
l’occupation. Le droit d’autorisation, qui, d’après cette loi, est réservé à 
l’Office militaire de sécurité, a été automatiquement transféré, en vertu 
du principe de postliminium (22), au ministère fédéral de l’Économie. Une 
circulaire de ce ministère, en date du 13 mai 1955, fait état de ce transfert 
de compétences ; elle peut fournir, indépendamment de son caractère de 
« déclaration », une interprétation authentique qui permet d affirmer 
que ces compétences ne sont pas conférées au ministère de 1 Énergie 
atomique (qui, selon l’article 83 de la loi fondamentale, en prend la charge), 
mais restent du domaine du ministère de l’Économie. 

(22) Sur le « postliminium », voir ScHMŒLLER : Handbach des Besatzungsrechts, § 24 a, B II, 
p. 21 ff ; sur les problèmes traités ici, Fischerhof : Energietoirtschaftliche Tagesfragen, 1955- 
1956, p. 21. 
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Le gouvernement fédéral prépare aussi, à côté de la loi sur l’énergie 
nucléaire, un décret destiné à assurer la protection contre les radiations 
atomiques. Actuellement, le décret du 7 février 1941, concernant les 
rayons X, est toujours en vigueur, mais ses dispositions ne sont 
plus adaptées aux nécessités de l’heure. Entre temps, une loi du 29 sep¬ 
tembre 1953 a provisoirement étendu aux installations destinées à la 
production ou à l’utilisation des rayons X ou des rayons émis par les corps 
radio-actifs les dispositions du paragraphe 24 de la « Gewerbeordnung » 
concernant la surveillance des installations réputées dangereuses. En 
outre, certains organismes autonomes, tels que l’Association pour la 
prévention des accidents professionnels et le Conseil des normes dans 
l’industrie ont diffusé des directives sur la protection contre les dangers 
que présentent ces installations. 

La situation de l’Allemagne occidentale est rendue encore plus compli¬ 
quée par sa constitution, qui confère aux Lânder, et non au Bund, la 
compétence pour toutes les questions culturelles, donc aussi pour toute la 
recherche scientifique. La conférence permanente des ministres de la 
culture des Lânder, qui est un organisme assez lourd, est chargé de coordon¬ 
ner les diverses activités culturelles, mais ces décisions doivent être prises 
à l’unanimité. Dans le domaine de la recherche de base, une coordination 
des différents projets de recherche et des crédits qui les concernent est 
indispensable dans chaque pays. 

Or une telle coordination ne peut être assurée de manière satisfaisante 
en Allemagne, sur le plan national, comme elle l’est en France, par l’Institut 
national des sciences et techniques nucléaires, fondé le 23 juin 1956. 

Le manque de techniciens est particulièrement sensible dans la Répu- 
bliq ue fédérale, en raison de l’interdiction alliée, levée maintenant, mais 
qui empêcha longtemps la formation de cadres. L’Allemagne occidentale 
ne dispose guère que d’une cinquantaine de techniciens et de chercheurs 
expérimentés, alors qu’en France seule sont actuellement formés plus de 
700 chercheurs spécialisés dans la recherche atomique et que le nombre des 
cadres disponibles atteint plusieurs fois ce chiffre. En outre, le manque de 
personnes compétentes, en matière atomique, porte à négliger cet aspect 
pourtant si essentiel du problème dans l’élaboration des programmes 
concernant l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire en Allemagne. 


Konrad HuBER. 



